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I.

Les découvertes





1848 : l’avènement de l’élection
au suffrage « universel »


L’histoire des élections présidentielles, comprise comme l’histoire de l’élection par le peuple, se confond pour beaucoup avec l’histoire de la Ve République. La vérité diffère un peu. L’histoire a commencé avant, en 1848. L’histoire a commencé après, en 1962.

L’apprentissage de l’élection présidentielle au suffrage universel prit du temps. Commençons par le commencement, en revenant près de 160 ans en arrière, en 1848, à l’avènement du suffrage dit universel.


Le principe du « suffrage universel »

Le 24 février 1848, la monarchie est renversée. La république est proclamée, pour la deuxième fois dans notre histoire. Le Gouvernement provisoire adopte, le 5 mars, le principe du suffrage universel – masculin évidemment, on ne précise même pas. Le suffrage universel, on n’imagine pas aujourd’hui avec quelle ferveur il fut consacré. Ferveur que Pierre Rosanvallon a bien restituée dans son ouvrage de référence, Le Sacre du citoyen1. Un homme symbolise alors plus que tout autre la bataille pour le suffrage universel. Alexandre Auguste Ledru, cet homme aux prénoms impériaux, Ledru, dit Ledru-Rollin, parisien, avocat, défenseur des journalistes poursuivis sous la monarchie de Juillet. Ledru-Rollin, combattant pour le suffrage universel, ce qu’il appelle « l’arche sainte de la démocratie », dans son journal La Réforme. Ledru-Rollin, ministre de l’Intérieur du Gouvernement provisoire, rédacteur avec George Sand du Bulletin de la République, dans l’éditorial duquel on peut lire, le 13 mars 1848 : « La République ouvre au peuple une ère nouvelle. Jusqu’ici déshérité des droits politiques, le peuple, le peuple des campagnes surtout, ne comptait pas dans la nation. » Et, six jours plus tard, la Déclaration du Gouvernement provisoire, rédigée cette fois par Lamartine : « La loi électorale… que nous avons faite est la plus large qui, chez aucun peuple de la terre, ait jamais convoqué le peuple à l’exercice du suprême droit de l’homme, sa propre souveraineté. L’élection appartient à tous sans exception. À dater de cette loi, il n’y a plus de prolétaire en France. » Et Flaubert, pas moins lyrique, dans L’Éducation sentimentale : « Après l’abolition de l’esclavage, l’abolition du prolétariat. On avait eu l’âge de la haine, allait commencer l’âge de l’amour. » Et encore, dans le Bulletin de la République du 30 mars, à trois semaines des élections : « La République, qui n’exclut aucun de ses fils [mais toutes ses filles… Passons], vous appelle tous à la vie politique ; c’est pour vous comme une naissance nouvelle, un baptême, une regénération. »

« Jour de la regénération sociale », tel est le nom donné à ce 23 avril 1848 où le suffrage universel s’exprime pour la première fois hors contraintes de la guerre révolutionnaire ou de l’autoritarisme bonapartiste. L’universalité des citoyens élit une Assemblée nationale constituante. 7 835 000 d’entre eux se rendent au chef-lieu du canton pour voter, 84 % des inscrits, un record. Ce 23 avril était aussi jour de Pâques. Lamartine s’en donne à cœur joie dans le récit qu’il en fait un an plus tard. « L’aube du salut se leva sur la France avec le jour des élections générales. Ce fut le jour de Pâques, époque de solennité pieuse, choisi par le Gouvernement provisoire pour que les travaux du peuple ne lui donnassent ni distraction, ni prétexte de se soustraire à l’accomplissement de son devoir de peuple, et pour que la pensée religieuse qui plane sur l’esprit humain dans ces jours consacrés à la commémoration d’un grand culte, pénétrât dans la pensée publique et donnât à la liberté la sainteté d’une religion. »

Ledru-Rollin, moins chrétien mais pas moins lyrique, écrit dans le Bulletin de la République : « Toutes les forces vives de cet être multiple qu’on appelle le peuple ont comparu… sur la scène de l’histoire pour annoncer au monde que la solution de tous les problèmes de la politique ne pèse pas plus qu’un grain de sable dans sa main puissante. La science politique est trouvée maintenant. Elle n’est pas révélée à un seul, elle s’est révélée à tous, le jour où la République a proclamé la souveraineté de tous. Cette science politique sera désormais d’une application grande et simple. Il ne s’agira que de convoquer le peuple par grandes masses, le souverain tout entier, et d’invoquer le consentement unanime, dans ces questions où la conscience populaire parle avec tant d’éloquence et d’ensemble par acclamation. »

Sur l’instauration du suffrage dit universel, personne n’objecta, ou presque, à quelque Blanqui près à l’ultra-gauche, quelque aristocrate à l’ultra-droite. L’unanimisme se renforce avec les résultats. Tout le monde gagne, ou croit gagner. Les républicains avancés, candidats de La Réforme, avec leur centaine d’élus. À l’autre pôle, les légitimistes ou les orléanistes, près de trois centaines de monarchistes rhabillés en républicains du lendemain. Entre les deux, un bon demi-millier de républicains modérés, vraiment modérés mais authentiquement républicains.




Comment élire le Président ?

Suffrage universel soit, pour l’Assemblée, mais comment élire le Président ? Il faut établir des règles, écrire une Constitution. Un comité est créé, formé de dix-huit membres de grande qualité. Parmi eux, Victor Considérant, socialiste utopique, Odilon Barrot, l’organisateur de la campagne des banquets, qui a mobilisé contre la monarchie de Juillet, contre Guizot et son refus de la réforme électorale (Guizot qui proclamait : « Le temps du suffrage universel n’adviendra jamais »). Considérant, Barrot, mais aussi Lammenais, le prêtre en rupture avec le Vatican, le penseur chrétien, démocrate, humaniste, et encore Cormenin, un des fondateurs du droit administratif, et aussi Tocqueville, le grand Tocqueville, le maître du libéralisme politique. Pluralisme idéologique et qualité intellectuelle se conjuguent donc pour préparer la Constitution de la IIe République.

Le Comité décide de l’élection populaire du Président. Les socialistes et les démocrates la défendent parce qu’ils croient au peuple. Les libéraux comme Tocqueville s’y rallient pour contrebalancer le poids d’une Assemblée unique. Ils ont imposé deux garde-fous, croient-ils : d’une part la désignation par l’Assemblée si aucun candidat ne recueille la majorité absolue, d’autre part la non-rééligibilité.

Le débat reprend devant l’Assemblée. Nous sommes en octobre 1848. Il y a plus d’un siècle et demi. Ce pourrait être aujourd’hui, entre tenants et adversaires de la VIe République. D’un côté, les partisans de l’élection du Président par l’Assemblée. C’est ce que plaide un bon avocat, Jules Grévy, né à Mont-sous-Vaudrey, Jura. Il s’inspire de ce qui existe, du gouvernement Cavaignac. Cavaignac, l’homme de la répression des journées de Juin, le ministre de la Guerre, a reçu de l’Assemblée tous les pouvoirs exécutifs et a été désigné président du Conseil. Il détient ces pouvoirs pour une durée illimitée, mais il est dans la dépendance de l’Assemblée, qui peut à tout instant le révoquer. Cela marche. Il faut en rester là. Institutionnaliser le système. Se garder de la solution américaine, de l’équilibre des pouvoirs. Car si l’on élisait ce Président au suffrage universel, on organiserait entre les deux pouvoirs, entre le Président et l’Assemblée, « un antagonisme sans tempérament, sans issue », affirme Grévy. Et puis faire élire le Président directement par le peuple, n’est-ce pas trop dangereux ? Martin de Strasbourg le pressent : « Renvoyer l’élection du Président de la République au suffrage universel, c’est exposer la République elle-même. »

Les partisans de l’élection directe ont les mêmes soucis : éviter l’arbitraire du pouvoir, protéger la République. Mais pas le même raisonnement, au contraire. Une Assemblée unique au sommet du pouvoir serait trop dangereuse. La masse populaire sera, elle, protectrice. Ce que Lamartine résume par une formule choc, d’écologie politique en quelque sorte : « On empoisonne un verre d’eau : on n’empoisonne pas un fleuve. » S’y ajoute l’argument toujours repris par les partisans de l’élection directe, l’argument évident, l’argument imparable : la démocratie, le bien-fondé du recours au peuple. Et qui l’avance ? Tocqueville lui-même : « Est-ce que vous êtes ici par hasard, en vertu du droit divin ? Vous êtes ici par la volonté du peuple… Eh bien, quand vous aurez prononcé officiellement ce mot fatal : “nous avons plus de confiance en nous-mêmes que dans la nation qui nous envoie : nous nous croyons plus républicains qu’elle”… vous perdrez cette force morale. Ce serait non pas clore la Révolution mais la continuer. » Les modérés ont compris que le suffrage universel était conservateur, en tout cas qu’il était moins révolutionnaire que la rue, moins dangereux que des comités de salut public toujours prêts à renaître.

Le débat à l’Assemblée prend un tour passionné. D’un côté, un inconnu à l’éloquence terne, Marie-Louis de Parieu, plaide contre le suffrage direct. Le pouvoir ne saurait être qu’exécutif, c’est-à-dire subordonné à la loi. Si celui qui l’exerce dispose d’une autorité plus grande que le législateur. Deux pouvoirs face à face entreront inévitablement en conflit. Les précautions pour contenir la force présidentielle ne seront que chiffons de papier. Et l’interdiction de la réélection ne conduira qu’au coup d’État… De l’autre côté, Lamartine, le grand Lamartine, l’auteur adulé des Méditations poétiques, le génie de la « raison chantée », le guide spirituel, le visionnaire. À Jules Grévy qui avait mis en garde : « Oubliez-vous que ce sont les élections de l’an X qui ont donné à Bonaparte la force de relever le trône et de s’y asseoir ? », Lamartine répond : « Pour arriver à un 18 Brumaire, dans le temps où nous sommes, il faut deux choses, de longues années de Terreur en arrière et des Marengo, des victoires, en avant… » À Marie-Louis Parieu, il réplique : « Ne parlons pas de l’excès de force du pouvoir exécutif sur les ruines et dans la poussière d’un trône et d’un gouvernement à peine écroulés sous nos pas… » À ceux qui, extraordinairement lucides, ont annoncé le coup d’État de Louis Napoléon Bonaparte, il objecte enfin : « Mais si le peuple nous abandonne et s’abandonne lui-même, s’il se laisse aller par quelque éblouissement de sa propre gloire, s’il voulait déserter la cause gagnée de la liberté et du progrès de l’esprit humain pour courir après je ne sais quel météore qui lui brûlerait les mains… (Sensation.) Qu’il le dise… (Mouvements.) Ce serait lui, ce ne serait pas nous, qui aurions manqué de confiance et de courage. Oui, quand même le peuple choisirait celui que ma prévoyance, mal éclairée peut-être, redouterait de lui voir choisir, alea jacta est. Que Dieu et le peuple prononcent. Il faut laisser quelque chose à la Providence. (Sensation et longs applaudissements.) »

Par 627 voix contre 130, l’élection directe du Président est adoptée.




La présidentielle de décembre 1848

Alea jacta est. Les dés sont jetés. Les dés vont mal tourner. La Constitution de la IIe République est votée le 4 novembre 1848, par 739 voix contre 30. Elle est promulguée le 12 novembre. Reste à l’appliquer, et d’abord à procéder à l’élection du Président. Elle est fixée à une date très proche, le 10 décembre 1848. La campagne sera donc brève.

Il faut sélectionner les candidats. Les républicains commettent une première erreur, qui leur sera fatale : ils se divisent, ne présentant pas moins de quatre candidats. Un républicain de droite, le général Cavaignac, l’homme de la répression de Juin. Un républicain d’ailleurs, le symbole entre les symboles, Lamartine. À sa gauche, l’homme du suffrage universel, Ledru-Rollin. Pour les socialistes, Raspail, en prison depuis l’émeute du 15 mai. En face, le parti de l’Ordre a su se regrouper derrière un nom, et quel nom, Bonaparte !

N’oublions pas que l’élection de 1848 se déroule dans un pays à des années-lumière de celui que nous connaissons aujourd’hui. René de Lacharrière a résumé cela, à sa manière : « Beaucoup d’hommes politiques de qualité n’étaient pas assez connus pour pouvoir affronter une élection présidentielle au suffrage universel. Les plus connus parmi les républicains ne l’étaient pas encore partout. On prétend que, dans des villages, Lamartine passait pour une fille (la Martine, comme aimaient dire les paysans) et que l’inévitable esprit fort, toujours bien renseigné, ajoutait même : “Parbleu, il y a longtemps qu’on la connaît, c’est la putain de Cavaignac.” »

Lamartine se contentera de 17 940 voix, Raspail de 36 920, Ledru-Rollin de 370 119. Le duel véritable s’est joué entre Cavaignac, chef du gouvernement en exercice, et Louis Napoléon, Bonaparte de son nom. Les paysans ne connaissent que lui et, de surcroît, nombre de responsables l’ont rallié : Thiers, jaloux de Cavaignac et convaincu qu’il manipulera le neveu (« C’est un crétin que l’on mènera »), Odilon Barrot, qui fut son avocat après le coup d’État manqué de Boulogne en 1840, Montalembert et nombre des catholiques, la plupart des légitimistes, Victor Hugo lui-même, qui, entre « le fantôme de la République et l’ombre de Napoléon », choisit l’ombre. Cavaignac réunit moins de 1,5 million des suffrages (1 448 107), Louis Napoléon près de 5,5 millions (5 434 226).

Lamartine, 0,2 %. Raspail, 0,5 %. Ledru-Rollin, 5 %. Pas 6 % à eux trois, imagine-t-on plus grande catastrophe électorale pour la gauche ? Cavaignac, 19 %, Louis Napoléon Bonaparte, 75 %. Imagine-t-on plus grande catastrophe électorale pour les grands démocrates ?

Lamartine avait donc tort, et Parieu raison. Ledru-Rollin s’illusionnait, Marx se plut à le railler, et avec lui toute cette « généreuse ivresse de la fraternité » dans laquelle baigna le printemps 1848. Proudhon adopte lui aussi la métaphore alcoolique pour dénoncer l’élection présidentielle : « Le peuple a parlé comme un homme ivre. » Marx souligne que la révolution de 1848 s’est achevée par l’élection présidentielle du 10 décembre 1848, à savoir, je cite, « le coup d’État des paysans qui renversait le gouvernement existant ». Parce que le suffrage universel ne fut pas conçu comme un combat, mais rêvé comme une unité, pas organisé pour le pluralisme mais imaginé pour la fusion. Marx encore oppose ainsi le suffrage universel en France et en Angleterre. Il écrit, dans un article de 1855 : « Le suffrage universel, qui fut en 1848 une formule de fraternisation générale, est en Angleterre un cri de guerre. En France, le contenu immédiat de la Révolution, c’était le suffrage universel ; en Angleterre, le contenu immédiat du suffrage universel, c’était la Révolution. »




Une histoire qui finit mal

Cela commença mal, cela finit pire encore. L’article premier du Préambule de la Constitution de 1848 affirme : « La France s’est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement […]. » La Seconde République se voulait définitive. La IIe République ne sera que provisoire. Brièvement provisoire. Elle ne tiendra pas trois ans. Parce que l’Assemblée élue le 13 mai 1849 est monarchiste – mais trop divisée pour rétablir la monarchie : le parti légitimiste n’accepte que le droit divin, le parti orléaniste exige l’investiture nationale. Le comte de Chambord veut le drapeau blanc, les Orléans le tricolore. L’accord pourrait se faire si Chambord reconnaissait les descendants de Louis-Philippe pour héritiers légitimes, d’autant que ce dernier a le bon goût de mourir dès 1850, ce qui pourrait faciliter les choses. Mais Chambord n’a que trente ans, Thiers qui soutient les Orléans en a déjà cinquante-trois, comment pourrait-il attendre un décès qui risque de se produire bien après le sien ?

On en arrive à la quadrature du cercle joliment résumée par l’historien des institutions Jean-Jacques Chevallier : « faire marcher une constitution républicaine avec un Président bonapartiste et une Assemblée monarchiste ».

Cela ne marcha pas. La première cohabitation tourna au désastre. La Constitution ne prévoyait aucune procédure pour régler le conflit : la dissolution avait été interdite. Il n’y avait même pas la perspective d’une élection présidentielle pour départager les protagonistes, puisque, on l’a vu, la rééligibilité du Président était interdite.

La Constituante de 1848 avait choisi d’élire le Président au suffrage universel direct. Mais, pour limiter un pouvoir aussi fort de l’onction populaire, elle avait cru le contenir en interdisant et la dissolution, et la réélection. Il y eut donc et la dissolution, et la réélection, par coup d’État interposé.

Ajoutons, car ce n’est pas indifférent à notre histoire, que l’Assemblée commit la lourde erreur de restreindre le suffrage universel par la loi du 31 mai 1850. Tout cela parce qu’au printemps des députés de gauche avaient été élus lors de partielles organisées à Paris. Eugène Sue à l’Assemblée, c’en était trop pour Thiers, qui se mit à paniquer, dénonçant « la multitude, la vile multitude, qui a perdu toutes les républiques2 ». Trois ans de domiciliation sont désormais exigés pour obtenir la qualité d’électeur, trois millions d’électeurs s’en trouvent exclus du suffrage, le tiers du corps électoral. Le décret du 2 décembre 1851, celui-là même du coup d’État, pourra s’offrir la gloire de commencer en proclamant que le suffrage universel est rétabli.

Le suffrage universel rétabli par coup d’État, la République rapidement abolie par son premier Président élu par le peuple, l’histoire des élections présidentielles a décidément bien mal commencé. À partir de là, et pour longtemps, République et élection directe du Président ont été tenus pour strictement incompatibles, parfaitement contradictoires. Il n’en sera plus question. Plus question en 1870, à la chute de l’Empire. Le président de la République sera l’élu des Assemblées. Plus question en 1945, à la chute de la dictature de Vichy. La IIIe République ne sera pas rétablie, mais l’élection du Président par le Parlement, si. Plus question non plus lors de la chute de la IVe République, en 1958. L’ombre du 2 Décembre couvrait encore la lumière de ce suffrage universel-là.

1848, 1958, à peine plus d’un siècle, tout a changé, rien n’a changé.









1. 

Les principaux ouvrages et documents utilisés par l’auteur pour l’élaboration de la série d’émissions publiée ici sont recensés dans la bibliographie en fin de volume.






2. 

Adolphe Thiers, discours à l’Assemblée législative, 24 mai 1850.










1958 : l’élection impossible


1848 fut donc la découverte, la grande première, la première élection d’un Président au suffrage universel – enfin, universel masculin, mais il fallut attendre la fin du XXe siècle pour que l’exacte restriction soit mentionnée. Voyons maintenant pourquoi, un peu plus d’un siècle plus tard, la grande rupture avec le parlementarisme français des IIIe et IVe Républiques n’est pas allée jusqu’au bout, pourquoi l’on n’a pas voulu, pas pu, pas pu vouloir l’élection populaire du Président.


Mai 58 : un coup de force

Tout commence en mai 1958, tout commence par un coup de force, tout finit dans la légalité. Le pouvoir politique en place était déliquescent, la IVe République subissait la guerre d’Algérie, que l’on n’appelait même pas par son nom : « les événements d’Algérie ». Il ne savait qu’en faire, ni chercher vraiment la paix, ni faire vraiment la guerre. Le 11 janvier 1958, le village tunisien de Sakhiet, à la frontière de ce qui était encore la France, a été rasé par une de nos escadrilles, laissant 70 morts, pour la plupart civils, femmes et enfants. L’opinion publique internationale s’est indignée. Imaginez que les États-Unis sont intervenus dans ce que nous considérions comme nos affaires intérieures et ont imposé leurs « bons offices ». L’Assemblée nationale s’en trouva fort marrie, d’ailleurs pour des raisons parfois contradictoires, et le gouvernement en place a été renversé. Les partis et groupes parlementaires n’ont cependant pas été capables de désigner un nouveau gouvernement – en tout cas pas de le faire rapidement. Le 13 mai 1958, à Alger, deux rassemblements, l’un militaire, l’autre civil, se rejoignent et prennent ensemble d’assaut le bâtiment des autorités officielles, du gouvernement général. C’est un soulèvement, un coup de force. Un comité de salut public est créé. Et que fait le pouvoir légal, le pouvoir politique, le gouvernement en place à Paris, face à cette insurrection à Alger ? Eh bien, incroyable, il délègue son pouvoir, il délègue tous les pouvoirs civils et militaires au commandant en chef des forces armées sur place, au général Salan, alors que, en sous-main, le général Salan soutient les insurgés. Dans la nuit, le comité de salut public envoie un télégramme au président de la République, René Coty, dans lequel il le somme de faire appel à « un arbitre national », autrement dit, tout le monde comprend, au général de Gaulle. Cette même nuit du 13 au 14 mai, à Paris, confrontée à l’adversité, l’Assemblée nationale investit un nouveau gouvernement, présidé par Pierre Pflimlin, centriste mais ferme. À Alger, le général Massu, qui dirige le comité de salut public, supplie le général de Gaulle de rompre le silence, ce que de Gaulle va faire.




De Gaulle répond

Le grand Charles, de Colombey-les-Deux-Églises où il vit retiré depuis 1946, publie en effet son premier communiqué, le 15 mai 1958 :

« La dégradation de l’État entraîne infailliblement l’éloignement des peuples associés, le trouble de l’armée au combat, la dislocation nationale, la perte de l’indépendance. Depuis douze ans, la France, aux prises avec des problèmes trop rudes pour le régime des partis, est engagée dans ce processus désastreux. Naguère, le pays, dans ses profondeurs, m’a fait confiance pour le conduire tout entier jusqu’à son salut. Aujourd’hui, devant les épreuves qui montent de nouveau vers lui, qu’il sache que je me tiens prêt à assumer les pouvoirs de la République. »

« Je me tiens prêt à assumer les pouvoirs de la République. » Tout est là. Le général de Gaulle accepte, demande, exige de revenir au pouvoir. Mais qu’est-ce qu’il met en cause dans ce communiqué ? Le régime lui-même, le régime des partis. Autrement dit, de Gaulle ne va pas revenir au pouvoir pour être un énième président du Conseil. De Gaulle va revenir au pouvoir si on lui donne la possibilité de changer le régime, de changer de République.

Sans entrer dans les détails, il faut savoir que la suite de l’histoire a été assez rude, car c’est ce qui permet de comprendre pourquoi il n’y aura pas d’élection populaire du Président : une menace de coup d’État a pesé sur la France. L’insurrection, on l’a vu, est civile et militaire à Alger. Elle va gagner le 24 mai la Corse avec le débarquement de Pascal Arrighi à Calvi. Pour l’étape suivante, il est prévu que deux régiments de parachutistes d’Algérie et deux autres stationnés dans le Sud-Ouest peuvent être réunis dans la région parisienne. Il a été planifié qu’ils occuperont, c’est le général Jouhaud qui l’a raconté, « l’Hôtel de Ville, la préfecture de police, le centre régional des PTT, la tour Eiffel, les studios de la RTF, l’Assemblée nationale, le ministère des Affaires étrangères, la présidence du Conseil ». Cette énumération nous donne une assez bonne idée de ce qu’étaient les centres du pouvoir à l’époque : la police, les PTT, la présidence du Conseil et la Radiodiffusion et télévision française. Sous cette menace de coup d’État, les dirigeants des principaux partis politiques, les hommes politiques de la IVe République, vont progressivement rallier le général de Gaulle. Ils vont le faire chacun à son rythme, et puis de Gaulle va avoir le coup de génie de faire croire qu’ils le font plus vite que la réalité.

Ainsi procède-t-il dans son deuxième communiqué du 27 mai 1958. Alors qu’il a rencontré secrètement le président du Conseil, Pierre Pflimlin, qu’il lui a demandé de se retirer et que celui-ci a refusé ou plutôt a exigé que de Gaulle condamne d’abord l’insurrection, ce que ce dernier ne voulait pas faire… que nous dit de Gaulle dans ce second communiqué ? « J’ai entamé hier le processus régulier nécessaire à l’établissement d’un gouvernement républicain. […] Je compte que ce processus va se poursuivre. […] Dans ces conditions, toute action, de quelque côté qu’elle vienne, qui met en cause l’ordre public, risque d’avoir de graves conséquences. Tout en faisant la part des circonstances, je ne saurais l’approuver. J’attends des forces terrestres, navales et aériennes présentes en Algérie qu’elles demeurent exemplaires, sous les ordres de leurs chefs. » C’est un communiqué absolument incroyable. De Gaulle nous dit, si on le traduit de façon triviale : « Ça va, je vais revenir au pouvoir. Puisque je vais revenir au pouvoir, je décommande le coup d’État. Je vous demande de ne rien faire qui puisse remettre en cause le pouvoir civil, car ce serait trop grave, et je vous demande d’obéir à vos chefs. » Cela parce qu’il revient au pouvoir. Autrement dit, il faut lui donner le pouvoir, sinon ce sera la prise du pouvoir par les militaires. Et ça marche. Pierre Pflimlin démissionne le 28 mai et le Président René Coty lance son célèbre appel « au plus illustre des Français ». De Gaulle va être investi grâce à cette incroyable manœuvre dans laquelle, finalement, il a feint d’avoir déjà le pouvoir. Il faut lire les Mémoires d’espoir qui sont absolument formidables là-dessus ; de Gaulle nous raconte par exemple sur le 19 mai : « Devant la presse, je prends le ton du maître de l’heure. […] J’invite par télégramme le commandement militaire à m’envoyer quelqu’un qui me rende compte de la situation. Je convoque à la Boisserie le préfet », et cætera, et cætera.

C’est-à-dire que de Gaulle, qui n’est qu’un simple citoyen, à la retraite dans sa maison de Colombey-les-Deux-Églises, donne des ordres aux préfets, au commandement militaire, convoque le président du Conseil, et tout le monde lui obéit. C’est grâce à cela, à cette menace de coup d’État que, le 1er juin 1958, l’Assemblée de la IVe République investit son dernier gouvernement, dirigé par le général de Gaulle. À peu près tout le monde vote pour, sauf les communistes, une partie des socialistes et quelques individualités comme Pierre Mendès France ou François Mitterrand. Le 2 juin, le gouvernement reçoit les pleins pouvoirs et une loi constitutionnelle est adoptée qui lui délègue la compétence de préparer une nouvelle Constitution.

Voilà le contexte dans lequel nous nous trouvons à la fin du printemps 1958, un contexte qui est inimaginable, en tout cas pour les jeunes générations d’aujourd’hui. On a complètement perdu de vue que la Ve République était née d’une part d’une insurrection en Algérie et d’autre part d’une menace de coup d’État sur Paris. Les partis politiques, qui ont finalement accepté de donner les pleins pouvoirs à de Gaulle et accepté la fin de leur régime avec une nouvelle Constitution, vont être associés à la préparation de cette dernière. Et c’est pour cela, fondamentalement, que nous n’aurons pas l’élection populaire du président de la République.

Les conditions de naissance de la Ve République sont tellement troubles qu’il existe des gens qui, sérieusement, vont jusqu’à soutenir qu’elles furent illégales. Qu’importe qu’ils aient raison ou tort, cela nous fait comprendre à quel point ce régime était fragile, contesté du fait même des conditions de sa naissance. Et dans le fond, le général de Gaulle veut arranger tout ça. Il ne veut pas devenir un dictateur, il a eu ces mots célèbres : « Est-ce que vous croyez que c’est à 67 ans que je vais commencer une carrière de dictateur ? » Il voulait donc ce soutien des partis politiques. Lorsque ces derniers se trouvent associés à la préparation de la Constitution, ils doivent répondre à la question de savoir comment sera élu le Président.




Les raisons de la non-élection par le peuple

Tout le monde sait que de Gaulle veut un président de la République avec des pouvoirs renforcés. C’est l’idée forte et simple du Général : pour que la France compte dans le monde, il faut qu’il y ait un État fort ; et pour qu’il y ait un État fort, il faut un Président fort. Tout le monde l’accepte, on va discuter pour déterminer fort jusqu’à quel point, avec quels pouvoirs exactement, lesquels seul, lesquels partagés… Mais après il faut choisir comment on va le désigner. Pas question pour de Gaulle que le Président soit élu par le Parlement comme sous les IIIe et IVe Républiques : c’était justement parce qu’il était élu par le Parlement qu’il était faible. Mais pas question non plus de le faire élire par le peuple.

Pourquoi ? Michel Debré, gaulliste entre les gaullistes, un des pères de la Constitution de 1958 à la rédaction de laquelle il participe activement, garde des Sceaux à l’époque, Michel Debré donc prononce un discours au Conseil d’État le 27 août 1958 dans lequel il l’explique. Il donne les cinq raisons pour lesquelles on n’a pas, à la naissance de la Ve République, adopté l’élection populaire du chef de l’État.

Première raison : une impossibilité juridique. Quand on a délégué le pouvoir à de Gaulle de faire la Constitution on a mis des limites que l’on a appelées les cinq bases. Parmi ces cinq bases qui assuraient entre autres le respect du suffrage universel, la garantie des libertés, figurait que le gouvernement serait responsable devant le Parlement. Or, si le gouvernement est responsable devant le Parlement, c’est qu’on est, nous dit Debré, dans un régime parlementaire. À l’inverse, si on élisait directement le Président, on serait dans un régime présidentiel. On ne peut pas, car le Parlement a limité nos pouvoirs dans la nouvelle Constitution.

Deuxième raison : l’impossibilité conjoncturelle et politique. Les partis politiques de l’époque, les radicaux, les socialistes, le MRP (les démocrates-chrétiens), les indépendants, ont déjà accepté beaucoup de choses. Ils ont accepté de Gaulle, les pleins pouvoirs, une nouvelle Constitution. Mais ils n’auraient pas accepté l’élection directe du Président, et d’ailleurs on verra qu’ils ne l’accepteront pas, pour la plupart d’entre eux, lorsqu’elle sera instaurée un peu plus tard. L’ombre de 1848 était encore là et pour les républicains l’élection directe du Président c’est encore quelque chose qui ressemble plus à la dictature qu’à la démocratie.

Où l’on touche la troisième raison, une raison idéologique profonde qu’on a du mal à imaginer cinquante ans après. Dans l’esprit français d’alors, élection directe du Président et République c’est incompatible. La République s’est faite contre cela, contre le Second Empire qui s’est ensuivi.

La quatrième raison résonne étonnamment un demi-siècle plus tard. On pourrait l’appeler le dilemme des colonies. « Le président de la République, dit Michel Debré, a des responsabilités outre-mer. Il est également le président de la communauté. Envisage-t-on un corps électoral comprenant universellement tous les hommes, toutes les femmes de la France métropolitaine, de l’Algérie, de l’Afrique noire, de Madagascar, des îles du Pacifique. Cela ne serait pas raisonnable et serait gravement de nature à nuire à l’unité de l’ensemble comme à la considération que l’on doit au chef de l’État. » Extraordinaire aveu : il y a 47 millions d’électeurs mais sur ces 47 millions il y en a 21 qui sont dans nos colonies. On ne va pas laisser ces 21 millions d’électeurs choisir le président de la République ! S’exprime ici tout l’esprit antidémocratique de la colonisation.

La cinquième et dernière raison est assez jolie, citons de nouveau Debré : « Regardons d’autre part la situation intérieure française et parlons politique. Nous voulons une forte France. Est-il possible d’asseoir l’autorité sur un suffrage si profondément divisé ? Doit-on oublier qu’une part importante de ce suffrage, saisie par les difficultés des années passées, adopte, à l’égard de la souveraineté nationale, une attitude de révolte qu’un parti encadre avec force pour des objectifs que des hommes d’État et de gouvernement ne peuvent accepter ? » Traduction : on ne peut pas élire le président de la République au suffrage universel parce qu’il y a les communistes. Le Parti communiste, à l’époque, fait 25 % des voix. Et voilà la dernière raison si subtilement – parce que entre les mots –, mais clairement avouée par Michel Debré qui fait que l’on ne choisira pas en 1958 l’élection directe du président de la République.




La logique de la Ve République

Et pourtant c’eût été dans la logique de la Ve République de confier l’élection du Président au peuple. C’était même, dans le fond, le chaînon manquant. Quelqu’un l’avait vu lumineusement douze ans plus tôt, à savoir Léon Blum, le grand leader socialiste. Le 16 juin 1946, le général de Gaulle a présenté ses idées constitutionnelles dans un discours célèbre appelé le discours de Bayeux. Dans ce discours on trouve presque tout de la Ve République, et notamment l’essentiel : le renforcement considérable des pouvoirs du président de la République. Mais on ne trouve pas son élection par le peuple. Cinq jours après le discours de Bayeux, Léon Blum a écrit dans Le Populaire du 21 juin 1946 un article dans lequel il explique que c’est pour cela que ça ne peut pas marcher : « Pour un chef de l’exécutif ainsi conçu un élargissement du collège électoral ne saurait suffire. Toute souveraineté émanant du peuple, il faudrait descendre jusqu’à la source de la souveraineté, c’est-à-dire remettre l’élection du chef de l’exécutif au suffrage universel […] »

C’est génial ! En 1946 Léon Blum nous explique que 1958 ne peut marcher sans l’élection du Président au suffrage universel et que donc on y viendra ; ce sera en 1962. En attendant, de Gaulle se fait élire par un collège élargi, ce que prévoit la Constitution : 82 000 élus, parlementaires, conseillers généraux et surtout délégués des conseils municipaux. Presque plus personne ne se souvient comment a été élu le premier Président de la Ve République. Cela eut lieu le 21 décembre 1958, de Gaulle avait contre lui deux candidats : Georges Marrane, sénateur communiste, qui fera 13 % des voix, et puis Albert Châtelet, de la Gauche démocratique, qui fera 8 %. De Gaulle est élu avec 79 %.

Pour lui cela n’avait aucune importance, puisqu’il se considérait comme l’élu du peuple. Tout d’abord on peut soutenir que le référendum pour ou contre la Constitution de septembre 1958 était fondamentalement un référendum pour ou contre de Gaulle, c’était un référendum « est-ce que vous voulez donner le pouvoir à de Gaulle ? ». Eh bien, 83 % des Français, colonies et outre-mer inclus, ont répondu « oui ». Ils ont donc voté pour de Gaulle.

Last not least, de Gaulle se considérait comme l’élu de l’histoire. Là encore il faut lire les Mémoires d’espoir, dans lesquelles il le proclame avec tout l’aplomb dont il savait faire preuve : « Mais moi, c’est sans droit héréditaire, sans plébiscite, sans élection, au seul appel, impératif mais muet, de la France que j’ai été conduit à prendre en charge sa défense, son unité et son destin. Si j’y assume à présent la fonction suprême, c’est parce que je suis, depuis lors, consacré comme son recours. Il y a là un fait qui, à côté des littérales dispositions constitutionnelles, s’impose à tous et à moi-même. »






OEBPS/cover/cover.jpg
OLIVIER DUHAMEL

HISTOIRE
) DES
PRESIDENTIELLES

EDITIONS DU SEUIL - FRANCE CULTURE





